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ENTRE

Les personnes morales composant I'Unité Économique et Sociale MALAKOFF HUMANIS (dont la liste figure en annexe L),
représentées au présent avenant par Monsieur Olivier RUTHARDT, dûment habilité à cet effet, ci-après dénommé <
l'Entreprise >,

D'une part,

ET

Les Organisations Syndicales Représentatives de l'UES MALAKOFF HUMANIS

CFDT PSTE - Fédération Protection Sociale, Travail, Emploi, représentée par Monsieur Kumaran RAMANADApOULLE en
qualité de Délégué Syndical Central et par Monsieur Menouar BOUTCHICHE, Madame Ludivine FAGE, Monsieur yannick
JOLY, Madame Séverine MAYOR, Madame Marie Claire PELLOIE et Madame Nathalie PIOCHON en qualité de
Délégué(e)s Syndicaux Centraux Adjoints,

CFE'CGC IPRC - Syndicat National du Personnel d'encadrement des lnstitutions de Prévoyance ou de Retraite
Complémentaires de Salariés et des Organismes de Retraite ou d'Assurance Maladie des non-salariés non agricoles,
représenté par Madame Nadia ALLALI en qualité de Déléguée Syndicale Centrale et par Monsieur Jean Marc BROCK,
Monsieur Fabien cATolRE, Monsieur Stéphane COQUEREL, Madame Karine DESLIENS, Monsieur Stéphane DEVEAU et
Monsieur Jérôme GRolsY en qualité de Délégué(e)s syndicaux centraux Adjoints,

CGT - Fédération Organismes Sociaux, représentée par Monsieur François BATISTA en qualité de Délégué Syndical
Central et par Monsieur Olivier CHAUVEUR, Monsieur Stéphane DUMONT, Monsieur Naim LAMIMAR, Monsieur Binh
HUYNH, Monsieur Laurent REGNIER et Madame Leila SALHI en qualité de Délégué(e)s Syndicaux Centraux Adjoints,

CGT-FO - Fédération Employés et Cadres - Section Fédérale des Organismes Sociaux Divers, représentée par Madame
Claire GUELMANI en qualité de Déléguée Syndicale Centrale et par Madame Sabrina ABBASSI, Monsieur Arnaud
BOIZARD, Monsieur Elie ASSAAD, Madame Toshani CEOUGNA, Monsieur Jean-Christophe CHAUDIERE et Monsieur
Romain DESILLE en qualité de Délégué(e)s Syndicaux Centraux Adjoints,

UNSA FESSAD - représentée par Monsieur David RUBIN en qualité de Délégué Syndical Central et par Madame Valérie
RAHMANI, Madame Anne LAMBERT, Madame Nathalie QUATREVAUX RODRIGUEZ, Monsieur Laurent TOUSSATNT
Monsieur Jérôme SCHENCK, et Monsieur Lorenzo VILLANI en qualité de Délégué(e)s Syndicaux Centraux Adjoints,
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Préambule

Les parties au présent avenant ont souhaité préciser le champ d'application de l'avenant n"1 à l'accord d'accompagnement des
projets transformation de l'Entreprise du 28 juin 2022 (issu du Projet Laffitte 2025) du 8 juillet 2O22ainsi que les mesures de
compensation d'allongement du temps de trajet accordées aux salariés itinérants.

Article 1 - Champ d'application

Les dispositions du titre t < champ d'opplication > de l'avenant n"L à l'accord d'accompagnement des projets de transformation
sont modifiées et substituées comme suit :

< Dans le cadre du proiet Laffitte 2025 (fermeture temporoire du site de Laffitte), le présent avenant s'opplique aux collègues qui
répondent aux conditions cumulotives rappelées ci-dessous :

lnscrits aux effectifs d'une entité employeur de I'UES Malokoff Humanis, listée à l'onnexe 1 du présent avenant, à ta date
du déménagement de Loffitte vers le Codron et Chevaleret ;
Dont le lieu de trqvoil (lieu de rattachement administratif) est le site de Paris-Laffitte (27 rue Laffitte, 75009 Paris) ;
Dont le temps de trajet entre le domicile et le site d'accueil s'accroit, a min¡mum, de 20 minutes et déposse th30 par
jour (aller-retour).

Il est précisé que les collègues itinérants, respectant les conditions cumulstives exposées ci-dessus, sont étigibtes oux mesures
définies au titre 3 et ou titre 4 du présent ovenant.

ll est rappelé que les collègues ci-dessous peuvent toujours bénéficier des mesures du présent avenant, dans les conditions fixées
au titre 4, quel que so¡t l'accroissement de leur temps de trojet :

- Les collègues proches oidants ;
- Les collègues en situation de hondicap ;
- Les collègues dont le nouveau temps de trajet quotidien domicile- site d'accueil (aller-retour) s'accroit de ptus de 30
minutes et dépasse 2h30 par jour >.

Article 2 - Mesures de comnensatio de l'alloneement du temDs de traiet

Les dispositions du titre 3 < mesures de compensation de l'allongement du temps de trajet > de l'avenant n"l à l'accord
d'accompagnement des projets de transformation sont modifiées et substituées comme suit :

< Afin de pollier I'accroissement du temps de trajet généré por le déménagement temporoire du site de Poris-Loffitte vers les
nouveoux sites d'accueil (à sovoir le site du Cadran et le site de Chevaleret), les parties ou présent ovenant conviennent de
mettre en ploce les mesures d'occompagnement de l'accroissement du temps de trajet ci-après définies.

Ces mesures seront applicables pendanttoute la durée destrovoux réalisés sur le site de Paris-Laffitte.

ll est précisé que les orticles ci-dessous se substituent entièrement oux orticles 1L-2 < L'accompognement de l'allongement du
temps de troiet D et 71-4 < Les mesures d'occompagnement spécifiques et renforcées > de l'accord d'accompagnement des
projets de tronsformotion de I'Entreprise du 28 juin 2027.

Les dispositions des articles L7-2 et 71-4 sont donc modifiées et substituées comme suit

< Chaque collègue entront dans le champ d'opplication du présent ovenant oura la possibitité de bénéficier de l'une des
trois mesures suivantes, étant précisé que ces mesures ne sont pas cumulotives :

1. Un iour de télétravail supplémentaire, dans lo limite de 3 jours de télétrovoil por semaine pour les soloriés à temps
plein dons les conditions suivantes :
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Ce jour de télétravail supplémentaire sera accordé à l'ensemble des collègues (qu'ils soient à temps plein ou à
temps partiel) visés au titre 7 sous réserve de répondre oux conditions d'accès au tététravait fixées por l'occord
relotif au télétrqvoil du 25 octobre 2079 et ses ovenonts.

Pour les collègues itinérants répondant aux conditions fixées au t¡tre 7 du présent avenant, it est précisé que leur
forfoit annuel de iours de télétrøvail est augmenté dans les mêmes proportions. Dons le cadre du présent avenqnt,
les collègues itinérants éligibles bénéficieront d'un forfoit de jours de télétrovail pouvant aller jusqu'à 98 jours de
télétravai I su r l' onnée.

2. Possibilité de travailler, une fois par semaine, depuis un site de travail plus proche de son domicile situé en région
lle-de-France, sous réserve des places disponibles sur ce site dans les conditions suivantes :

Après concertation avec leurs monagers, et sous réserve des places disponibtes sur ce site, les collègues optant
pour cette mesure devront choisir, de façon définitive, un site déterminé comme étant te plus proche de leur
domicile et déterminer le jour de lo semaine oit ils travoilleront depuis ce site.

3. Possibilité de compenser le temps de trojet par l'octroi de jours de repos complémentoires dans les conditions
suivantes :

Le callègue dont le nouveou temps de trajet quotid¡en domicite/travail (aller-retour) s'accrait de ptus de 20
minutes et dépasse 7hj0 par jour, bénéficie de 6 jours de repos complémentoires ;

- Le collègue dont le nouveau temps de trajet quotidien domicile/travai! (aller-retour) s'accroit de ptus de 20
minutes et dépasse 2h por jour, bénéficie de 1.0 jours de repos complémentaires.

Ces iours de repos seront qccordés aux collègues quelles que soient les modolités de décompte de leur temps de
travail (décompte horaire ou forfait ønnuel en jours).

Les parties précisent que ces mesures ne sont pas cumulatives entres elles en dehors des situations visées au titre 4 du
présent ovenant.

ll est rappelé qu'une expérimentotion sur le coworking fait octuellement l'objet d'une étude de faisobitité. lJn point d'étape
de cette étude sero réalisé dans les 6 mois de lo mise en æuvre du présent avenont.

Pør ailleurs les parties rappellent que chaque collègue concerné a la possibitité de bénéficier, à sa demande, d'un suivi
renforcé de lo port des équipes des Ressources Humoines. A titre d'attention, les situotions individuettes qui n'auroient pos
été envisagées dons le présent ovenantferont I'objet d'une étude porticulière.

ll est également roppelé que chaque collègue peut foire appel à la cellule pluridisciplinaire dédiée ou pilotoge du projet
Loffitte 2025 conformément aux dispositions de l'article 3 de l'accard d'accompagnement des projets de transformation
de I'Entreprise du 28 juin 2021 D.

Article 3 - Entrée en visueur et durée

Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée de 3 ans. ll entre en vigueur à compter du 1er octobreZO22.

ll est rappelé qu'en cas de prolongation des travaux sur le site de Paris-Laffitte, cet accord pourra être prorogé par voie
d'avenant.

Article 4 - Notification, dépôt et publicité

Le présent avenant est notifié à l'issue de la procédure de signature par la Direction à l'ensemble des Organisations Syndicales
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Représentatives par message électronique avec accusé réception.

En application des articles L. 223t-6 et D. 223!-2 et suivants du Code du travail, il sera également transmis par voie
dématérialisée sur la plateforme de téléprocédure TéléAccords en deux versions, une version complète et signée des parties
en format pdf et une version anonymisée publiable en format docx, ainsi que les pièces nécessaires au dépôt.

Un exemplaire papier original sera transmis à chacune des parties signataires et, en outre, déposé auprès du Greffe du Conseil
de Prud'hommes de Paris.

ll sera mis à la disposition des collègues sur l'espace dédié sur l'intranet de l'entreprise

Fait à Paris, le 20 octobre 2O22 (en 8 exemplaires)

Pour l'ensemble des Personnes Morales composant l'UES Malakoff Humanis

Monsieur Olivier RUTHARDT, Directeur Général Adjoint

Pour les Orsanisations Svndicales Représentatives
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-PSTE Pour la CFE-CGC IPRC

Pour la CGT - FO
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Pour la CGT

M

Pour l'UNSA FESSAD
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42t650 284SOPRESA

380 587 378MALAKOFF HUMANIS SERVICES GESTION

321570 210GROUPEMENT DE PARTENARIATS ADMINISTRATIFS - GPA

538 045 964EPSENS

775 666 357IPSEC

840 600 001ASSOCIATION DE MOYENS RETRAITE COMPLÉMENTAIRE - AMRC

840 599 930ASSOCIATION DE MOYENS ASSURANCE DE PERSONNES - AMAP

N'SIRENRAISON SOCIATE
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